
Politique sociale du président : « Emmanuel, 
as-tu du cœur ? »
Dans sa chronique, Françoise Fressoz, éditorialiste au « Monde », évoque la recherche d’efficacité 
du président de la République. Ce dernier fait les yeux doux « à la droite populaire, celle que 
cherche à récupérer Laurent Wauquiez », dit-elle.

Le Monde | 14.06.2018 à 11h26 • Mis à jour le 14.06.2018 à 11h45 | Par Françoise Fressoz 

CHRONIQUE. La France a connu des présidents de la République empathiques, des présidents qui
voulaient être aimés, des présidents qui considéraient qu’ils ne pourraient pas assumer la cohésion 
nationale sans un minimum de compassion envers ceux qui souffrent. Emmanuel Macron 
n’appartient à aucune de ces catégories-là. Ce qui motive ce jeune président élu à la barbe du 
système, c’est l’efficacité. Hors de l’efficacité, point de salut. Toute sa politique, tout le 
management qu’il exerce sur son gouvernement d’experts est tourné vers l’efficacité.

Lire aussi :   L’hommage de Macron à Clemenceau après le «     coup de com     » vidéo 

« Rodrigue, as-tu du cœur ? » Franchement, ce n’est pas son problème. Emmanuel Macron n’est 
pas là pour aimer ni être aimé, mais pour être efficace et contenir la vague populiste. A deux 
reprises cette semaine, le président de la République l’a montré, prenant le risque calculé d’une 
transgression par rapport à ce qui relève de la tradition française.

D’abord, il a tardé à s’indigner de voir l’Italie refuser de laisser accoster l’Aquarius, un navire 
humanitaire qui transportait 629 migrants en situation de détresse. Puis il s’est gardé de tendre la 
main aux réfugiés et s’est laissé doubler par l’Espagne, qui a accepté de les accueillir dans le port de
Valence. Ce faisant, le président français n’a guère empêché une sérieuse fâcherie avec le 
gouvernement italien et a récolté sur la scène intérieure une volée de bois vert venue de la gauche et
d’une partie de ses troupes. Car qu’est-ce qui empêchait la France d’accueillir les réfugiés, au nom 
du respect des droits de l’homme, pour ensuite taper du poing sur la table du Conseil européen et 
dire : « On ne peut plus continuer comme ça » ?

Clins d’œil appuyés à la droite
Le lendemain, rebelote, avec cette vidéo mise en ligne par l’Elysée sur le sujet sensible des aides 
sociales, quelques heures avant le discours de Montpellier. Les mots employés par le président, ce 
« pognon de dingue » que les pouvoirs publics dépenseraient pour les plus pauvres sans être payés 
de retour étaient dits pour clouer le bec à ceux qui, pétris d’états d’âme, réclament depuis quelques 
semaines un tournant social pour humaniser le quinquennat. Eh bien non, Emmanuel Macron reste 
droit dans ses bottes. Il veut rénover de fond en comble le système de protection sociale pour 
remettre le pays au travail. Et, pour cela, il soigne le noyau dur de ses électeurs, ceux qui l’ont élu 
pour que cela change vraiment.

Lire aussi :   Ferme sur sa ligne, Macron refuse     tout virage social 

En l’an II de son quinquennat, le président avance en faisant des clins d’œil de plus en plus appuyés
à la droite, en particulier à cette droite populaire que cherche à récupérer Laurent Wauquiez, le 
président de LR, dans sa double offensive contre l’immigration et l’assistanat. Que la gauche éructe,
peu lui chaut ! Elle est si morcelée qu’elle compte pour du beurre.

L’important pour Emmanuel Macron est de dérouler son programme, de pouvoir assurer qu’il 
réformera, comme il l’a dit, chaque pan de la protection sociale : la maladie, la retraite, la 
dépendance, l’aide aux plus défavorisés. Avec cette difficulté que toutes ses réformes sont 
présentées comme « systémiques », qu’elles prendront des années avant de porter leurs fruits, que 
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peu sont encore réellement engagées et que, plus les mois vont avancer, plus le président sera 
interpellé sur son pari de faire reculer substantiellement le chômage de masse.

Qu’il déçoive et il deviendra le sachant au cœur sec, celui qui a juré d’etre efficace, mais n’a pas su 
se faire aimer. La gauche lui a déjà accolé l’étiquette de « président des riches », il ne manquerait 
plus qu’elle le transforme en monarque condescendant, déplorant, depuis le magnifique salon vert 
de l’Elysée où il s’est laissé filmer, que « les gens qui tombent pauvres restent pauvres ».

Marisol Touraine : « Contrairement au 
discours en vogue, les dépenses sociales sont 
efficaces »
La réduction des aides risque de provoquer une augmentation immédiate du nombre de pauvres, 
assure dans une tribune au « Monde » l’ancienne ministre de la santé Marisol Touraine.

Le Monde | 14.06.2018 à 11h20 • Mis à jour le 14.06.2018 à 11h29 | Par Marisol Touraine 
(Ancienne ministre des affaires sociales et de la santé) 

Tribune. La cacophonie sur l’avenir des aides sociales en France était telle depuis quelques 
semaines qu’une clarification était attendue, un « signal de gauche » espéré. Mais l’enjeu n’est pas 
seulement budgétaire, il s’agit de savoir comment le gouvernement conçoit notre modèle social.

A cet égard, nous sommes peut-être en train de changer d’époque, mais il n’est pas certain que le 
nouveau monde soit plus enviable que l’ancien. Le discours du président de la République à 
Montpellier, mercredi 13 juin, précédé d’une vidéo désagréablement provocatrice, n’aura pas 
dissipé les inquiétudes – malgré quelques annonces.

Lire aussi :   Ferme sur sa ligne, Macron refuse     tout virage social 

L’annonce assurément positive du reste à charge zéro d’ici à 2021 sur certaines lunettes, prothèses 
dentaires et auditives, devra s’accompagner de la garantie que les professionnels ne seront pas libres
de se « rattraper » sur les tarifs pratiqués par ailleurs et que le coût des complémentaires ne dérapera
pas. Par ailleurs, on ne peut qu’approuver le renforcement de la prévention. On veut espérer que la 
réforme nécessaire de l’accompagnement de la dépendance en établissement ne reposera pas sur des
mécanismes d’assurance privée. Cette vigilance n’interdit pas de considérer ces annonces pour ce 
qu’elles sont : des avancées.

Mais ce discours appelle plus fondamentalement une clarification de notre ambition collective en 
matière sociale. Qui ne se limite pas à la seule question des engagements budgétaires envers les plus
pauvres. Le sujet n’est pas anodin, surtout après la diffusion de la vidéo présidentielle. D’autant 
plus que, contrairement au discours en vogue, les dépenses sociales sont efficaces : toutes les études
montrent que ce sont les pays d’Europe qui ont le plus investi dans ces aides qui ont le mieux 
contenu l’augmentation de la pauvreté.

Lire aussi :   Agnès Buzyn     : «     Il faut repenser notre modèle social     » 

En comparaison de ses voisins immédiats, la France a réduit légèrement son taux de pauvreté après 
2012 puis l’a stabilisé, alors qu’il grimpait significativement en Allemagne et en Grande-Bretagne 
et s’envolait en Italie ou en Espagne. On ne peut se satisfaire de ce qu’il y ait près de 14 % de 
pauvres en France (contre 17 % en moyenne en Europe) mais il convient de cesser de répéter que, 
par principe, le modèle social français n’obtiendrait pas de résultats.
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Remise en cause d’un pacte
Prétendre que la politique française se réduirait à une politique de guichet ne correspond pas 
davantage à la réalité. La solution n’est certes pas de se contenter « de dépenser toujours plus 
d’argent », et d’ailleurs la révolution de la personnalisation des prestations a été engagée dès le 
quinquennat de François Hollande avec par exemple la prime d’activité, qui incite fortement et de 
manière individualisée au retour ou au maintien dans l’emploi, ou la prise en compte de la pénibilité
pour les retraites.

D’autres innovations ont vu le jour, comme par exemple la garantie jeunes ou l’intervention des 
CAF pour contraindre le conjoint défaillant à payer ses pensions alimentaires. L’innovation est 
toujours nécessaire, le statu quo ne saurait être érigé en principe. On ne peut davantage ignorer 
l’enjeu 

considérable que représentent l’éducation et la formation dans notre pays. Mais si l’on veut sortir 
durablement de la pauvreté ceux qui y sont, il faut commencer par leur donner les moyens au 
quotidien de s’en sortir.

On voit difficilement comment une réduction significative des dépenses sociales ne produirait pas 
une augmentation immédiate du nombre de pauvres. Sauf à imaginer, ce qui est toujours possible, 
que le gouvernement soit prêt à assumer cette situation, comment expliquer l’offensive musclée de 
ces derniers jours contre notre modèle social ?

Et c’est là que réside le risque principal, selon moi, qui n’a pas été écarté par le discours de 
Montpellier. Il est dans la vision d’une société où chacun serait responsable de lui-même, où l’on 
valorise les « premiers de cordée » en même temps qu’on aide les « pauvres ». Les « bons pauvres 
», même, ceux qui sont « responsables » et se prennent en main. C’est, bien davantage que 
l’indifférence sociale que les Français pensaient percevoir, la remise en cause potentielle d’un pacte 
qui faisait de la solidarité et de l’émancipation collective notre patrimoine commun là où les 
Américains célèbrent la seule réussite individuelle.

La force du modèle social et de santé français a été de s’attacher à l’inclusion de tous, de proposer 
des politiques qui ne se limitent pas à l’institutionnalisation d’une démarche humanitaire ou 
caritative et proposent une protection sociale universelle et solidaire.

Le pouvoir a une responsabilité : clarifier ce qu’il veut
Tout ce qui oppose les pauvres d’un côté, les catégories moyennes de l’autre, est délétère pour le 
consensus social. A cet égard, la volonté annoncée de réduire la prime d’activité aux revenus les 
plus faibles est un mauvais signal. Pourquoi les classes moyennes accepteraient-elles de continuer à 
contribuer à l’effort social collectif si son seul objectif devient d’aider les plus pauvres des 
pauvres ?

Pour que les classes moyennes acceptent cet effort nécessaire et indispensable, il faut qu’elles se 
sentent partie prenante du projet social, et que le pacte qui nous rassemble soit porté, assumé, 
explicité par le pouvoir en place. Pourquoi les Français seraient-ils solidaires si leurs dirigeants les 
renvoient à leur responsabilité individuelle pour surmonter les risques de la vie ?

Il faut regarder la réalité en face : le pacte social construit ces dernières décennies ne s’impose plus 
comme une « évidence » en France. Il est remis en cause par la pression budgétaire, les doutes 
grandissants des Français de pouvoir en bénéficier, le poison de l’envie distillé par les populistes.

Mais précisément parce que les fissures sont là et menacent de devenir des brèches béantes, le 
pouvoir a une responsabilité : clarifier ce qu’il veut pour la France en matière sociale. Puisque nous 
avions tort, selon le président de la République, d’imaginer un « tournant social », la clarification de
l’ambition sociale du gouvernement reste une attente forte.
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